
Le 25 avril dernier le ministère du Tra-
vail a publié, dans le cadre de la loi du 

2 août 2021 “pour renforcer la prévention 
en santé au travail”, un décret comprenant, 
pour la première fois, l’expression “culture 
de prévention”. Cette nouveauté est tout 
sauf anodine car elle révèle une profonde 
évolution de la façon dont sont envisagées 
la santé et la sécurité au travail.

Le préambule de l’Accord national inter-
professionnel du 9 décembre 2020 dont 
les orientations ont été traduites dans la 
loi du 2 août 2021 le reflétait déjà en affir-
mant que “le dispositif de santé au travail 
en France, à travers ses politiques publiques 
et institutionnelles, a trop longtemps été 
centré sur la réparation au détriment d’une 
approche positive mettant au centre des pré-
occupations le développement de la culture 
de prévention”.

Il ne faut donc pas s’y tromper : pour les 
services de l’État, la culture de prévention 
va devenir une priorité. Le 4e Plan Santé au 
Travail (PST4) couvrant la période 2021-
2025 l’affirme d’ailleurs explicitement en 
prévenant : “Le PST 4 mobilisera l’ensemble 
des acteurs de la prévention afin de permettre 
l’appropriation la plus large possible d’une 
culture de prévention.”

Les employeurs doivent donc en être plei-
nement conscients : pour remplir pleine-
ment leur obligation de sécurité, ils devront 
acquérir une solide “culture de prévention”. Il 
est dès lors très important de comprendre 
ce que recouvrent ces termes et ce qui est 
attendu d’eux.

Le PST4 donne quelques indications pré-
cieuses en précisant “qu’il ne s’agit plus seu-
lement de réagir aux accidents et maladies 
survenus du fait du travail mais d’évaluer les 
risques de manière préalable et systématique 

pour les réduire ou les éviter et même de pro-
mouvoir un environnement de travail favorable 
à la santé”.

Pour acquérir une “culture de prévention”, 
les entreprises doivent donc avant tout 
réaliser et mettre à jour leur document 
unique d’évaluation des risques profes-
sionnels (DUERP). Le PST4 est, à cet égard, 
explicite : l’indicateur choisi pour mesurer 
l’extension de la culture de prévention est 
en effet  “la part des entreprises ayant réalisé 
ou mis à jour leur document unique d’évalua-
tion des risques professionnels (DUERP) depuis 
moins d’un an”. Preuve qu’un grand soin 
doit être accordé à la réalisation de ce do-
cument, il est également prévu “une étude 
qualitative sur le contenu de ces DUERP”.

Le PST4 confirme ainsi que le DUERP 
constitue la clef de voûte d’un dispositif de 
santé et sécurité au travail désormais cen-
tré sur la prévention plutôt que sur la seule 
réparation. Mais ce n’est pas tout. Il précise 
aussi que la culture de prévention passe 
par “la formation des acteurs de l’entreprise” 
et par “l’adaptation aux mutations du travail : 
nouvelles technologies, nouvelles organisations 
et formes de travail, etc.”

Ici, l’expression “culture de prévention” 
prend tout son sens et inquiète les diri-
geants de TPE et PME qui redoutent de 
ne pas disposer des compétences et du 
temps nécessaire pour accomplir ce travail 
de veille. Rassurons-les toutefois ! Des so-
lutions simples et efficaces existent. Nous 
vous les présentons dans notre dossier 
avec la conviction que la culture de pré-
vention représente une façon positive et 
dynamique d’envisager la santé et la sécu-
rité au travail.

Emmanuel Pochet 
Directeur de Point Org Sécurité 

La santé et la sécurité au travail 
sont devenues des sujets de 

préoccupation pour le grand public. 
Dans ce contexte, les membres de 
Point Org Sécurité estiment néces-
saire d'ouvrir un dialogue durable 
avec les employeurs et les travail-
leurs qu’ils assistent et conseillent au 
quotidien.

Cette démarche repose sur la 
conviction que la prévention des 
risques professionnels doit certes 
s’appuyer sur de solides normes 
et compétences techniques mais 
qu’elle est aussi une culture vivante se 
nourrissant de débats, d’échanges et 
de retours d’expériences entre cher-
cheurs, experts et acteurs de terrain.

Altersécurité infos se veut un reflet  
et de ce foisonnement. Au carrefour 
de disciplines de tous horizons, 
ce vecteur d'idées entend rendre 
compte mensuellement des mutations 
qui transforment nos façons de 
travailler.

De la sorte, il s’agit bien sûr d’anti-
ciper les changements, de mettre à 
jour nos savoirs et de questionner nos 
pratiques pour contribuer, ensemble, 
à l’amélioration continue des condi-
tions de travail. n
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Alors que la loi “Santé au travail” du 2 août 2021 exprime la volonté de l’État de “faire progresser la culture de 
prévention” au sein des entreprises, de nombreux dirigeants de TPE-PME s'interrogent sur la nature des actions à 
engager dans ce cadre et s'inquiètent de ne pas disposer du temps ou des ressources nécessaires pour mener à bien ce 
nouveau chantier. Des solutions simples et efficaces existent toutefois pour les épauler dans leurs démarches. En voici 
quatre qui devraient contribuer à les rassurer : non, la culture de prévention n'est pas réservée aux grandes firmes !

L'évaluation des risques professionnels 
représente, pour les entreprises, l'acte 

fondateur d'une véritable culture de pré-
vention. Comme le précise le quatrième 
Plan Santé au Travail (PST4), la culture de 
prévention consiste en effet à “accorder la 
priorité à la prévention plutôt qu’à la répara-
tion” et exige donc “d’évaluer les risques de 
manière préalable et systématique pour les 
réduire ou les éviter”.

Veiller à la qualité des DUERP
Le PST4 entend ainsi mobiliser les pou-
voirs publics pour augmenter “le nombre 
encore insuffisant d’entreprises couvertes par 
un document unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP)”, notamment parmi 
les TPE et PME. 
De surcroît, cet objectif quantitatif est 
complété par une approche qualitative. Le 
DUERP étant un document opérationnel 
permettant aux entreprises de définir, hié-
rarchiser et mettre en œuvre leurs actions 

de prévention, le PST4 prévoit d'évaluer 
la qualité des documents réalisés. “Au-delà 
de l’objectif de systématiser l’évaluation des 
risques dans toutes les entreprises, il s’agit 
de permettre que cette évaluation soit réel-
lement pertinente et de qualité”, précise le 
plan. Cette démarche de vérification sera 
d'ailleurs facilitée, dans les mois à venir, par 
l'obligation faite aux employeurs de conser-
ver sur un portail numérique, les versions 
successives de leur DUERP.

Recourir à l’aide d'un IPRP
Les pouvoirs publics sont toutefois 
conscients que la réalisation du DUERP 
n'est pas une tâche aisée pour nombre 
d'entreprises, à commencer par les plus pe-
tites d'entre elles. C'est pourquoi, la loi per-
met aux employeurs de se faire aider par 
des organismes ou des experts extérieurs 
à l'entreprise, comme les Intervenants en 
prévention des risques professionnels 
(IPRP). La visite d'un tel spécialiste per-

met de disposer d'un document unique de 
qualité, conforme aux exigences légales et 
réglementaires ainsi qu'à la situation réelle 
de l'entreprise. 
Agrémenté d'un plan d'actions pertinent et 
réaliste, ce DUERP constituera un précieux 
guide de référence pour lancer progressi-
vement les initiatives de progrès continu 
qui constituent l'objectif d'une culture de 
prévention vivante. n

En savoir plus :   
www.point-org.org

Bien réaliser et mettre à jour  
son document unique

CULTURE DE PRÉVENTION 
4 solutions  
simples  
et efficaces 
au service  
des TPE-PME

culture  
de prévention

1
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Pour développer la culture de prévention de son entreprise et suivre 
la mise en œuvre du programme d'action défini dans son document 

unique, l'employeur peut s'appuyer sur un ou plusieurs salariés compé-
tents en matière de sécurité au travail. Toutefois, si les compétences font 
défaut en interne ou s'il n'existe pas de salarié volontaire pour prendre 
en charge cette tâche, il est possible de s'adjoindre les services d'un IPRP 
sous la forme d'un “accompagnement prévention”.

L'IPRP devient un partenaire  
du déploiement de la culture de prévention.
Les missions accomplies par ce partenaire contribuent efficacement à la 
mise en place d'une véritable culture de prévention. En effet, l'IPRP est en 
mesure d'accompagner le programme d'actions de prévention, d'infor-
mer l'employeur sur ses obligations en matière de prévention, de faire 
des propositions : projets de consignes de sécurité, d'actions de sensibi-
lisation ou de formation, rappel des vérifications de matériel nécessaires, 
etc. Il alerte aussi l'entreprise sur l'impact des nouvelles technologies, 
ainsi que des nouvelles organisations et formes de travail.

Prévention des risques  
et amélioration des conditions de travail
Comme l'explique Isabelle Mège, intervenante au sein de Poing Org 
Sécurité, "l'accompagnement prévention est idéal pour les entreprises qui 
conçoivent la prévention des risques de façon dynamique, à la façon d'une 
démarche d'amélioration continue de la sécurité mais aussi des conditions de 
travail”. De la sorte, cet accompagnement correspond aux objectifs fixés 
aux entreprises par le PST4 de “promouvoir un environnement de travail 
favorable à la santé”. n

En savoir plus :   
www.point-org.org

           Se faire accompagner  
           à l’année par un IPRP 2

Les employeurs soucieux de disposer 
des informations et ressources néces-

saires à une politique de prévention efficace 
peuvent adhérer à l'Association pour le 
développement de la prévention en entre-
prise (ADPE).

Des ressources adaptées  
aux TPE et PME
Créée en juin 2021, l’ADPE agit comme 
“un facilitateur d’accès à la prévention des 
risques”. Elle a ainsi noué un certain nombre 
de partenariats (dont un avec Altersécurité) 

permettant à ses adhérents de bénéficier 
d’un accès privilégié, et à tarif préférentiel, 
à différentes ressources dédiées à la pré-
vention des risques  : lettres d’information 
spécialisées, service de documentation juri-
dique à la demande, etc. 
Les services proposés par l'ADPE 
s’adressent ainsi tout particulièrement 
aux TPE-PME dont chacun sait qu’elles 
éprouvent davantage de difficultés à faire 
face à leurs obligations en matière de pré-
vention.
L'ADPE délivre aussi un sigle “Entreprise 
engagée - culture de prévention” permettant 

          Adhérer à l'ADPE pour devenir une “entreprise     
          engagée en culture de prévention”4

à ses adhérents 
de signifier à leurs 
partenaires et col-
laborateurs l’atten-
tion qu’ils portent 
à la santé et à la sécurité 
au travail. Comme l'affirme Xavier Rideau, 
son président, “l’ADPE est une communauté 
d’entreprises partageant la conviction que la 
culture de prévention s’accorde avec l’esprit en-
trepreneurial et contribue à leur performance 
globale”. n

En savoir plus :   
www.developpement-prevention.fr

           Former ses  
           salariés aux  
risques professionnels
3

Comme le précise le PST4, “une condition indispensable à 
l'avènement d'une culture de prévention est évidemment 

de former les acteurs de l’entreprise”. Or, aujourd'hui, grâce 
à l'essor du numérique, de nombreuses solutions existent 
pour sensibiliser et former les salariés aux risques pro-
fessionnels sans se ruiner ni désorganiser le travail des 
équipes.
C'est notamment le cas de la boîte à outils numérique 
Preven-box, spécialement conçue comme un vecteur de 
culture de prévention. “Les salariés se forment en ligne au 
gré de leur emploi du temps et après réussite du test, la for-
mation est validée par une attestation”, explique Émilie Noel, 
conceptrice de cet outil. Quatre modules sont déjà dispo-
nibles : “risques routiers”, “manutentions manuelles”, “addic-
tions” et “équipements de protection individuelle” (EPI). n

Pour en savoir plus et accéder aux versions démo :   
Tél : 0143 56 58 00 / Email : contact@poleprevention.com

“
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“Au-delà de 30 °C pour une activité de 
bureau et de 28 °C pour une activité 

physique, la chaleur peut représenter un danger 
pour la santé des salariés”, rappelle l'INRS.

Adapter sa façon de travailler
Dès lors, au-delà des mesures de préven-
tion qui incombent aux employeurs, les 
salariés doivent aussi adapter leur façon de 
travailler. L'INRS leur conseille notamment :
l d'éviter ou réduire les efforts physiques 
trop importants ;
l d'adapter leur rythme de travail à leur 
tolérance à la chaleur ;
l d'utiliser systématiquement les aides mé-
caniques pour les ports de charge ;
l de privilégier autant que possible les zones 
ombragées pour tout travail extérieur ;
l de boire régulièrement de l'eau, même 
s'ils ne ressentent pas la soif ;

l de porter des vêtements amples et de se 
protéger la tête et les yeux du soleil.

Identifier les signes annonciateurs 
d'un “coup de chaleur”
Autre conseil important : prêter atten-
tion aux signes qui peuvent annoncer des 
troubles importants pour la santé. Fatigue 
inhabituelle, malaise, maux de tête, vertiges, 
nausées, crampes ou propos incohérents 
ne doivent pas être pris à la légère car ils 
peuvent annoncer une déshydratation ou un 
coup de chaleur. Ce dernier pouvant être 
mortel, il est alors impératif de connaître 
les gestes de premier secours : alerter les 
secours (en formant le 15 ou le 112), ame-
ner la victime à l'ombre, lui ôter ses vête-
ments, lui faire couler de l'eau sur le corps 
et, si possible, lui donner à boire. Autant de 
consignes qui soulignent que si la chaleur 
d'été est habituelle, elle n'est pas pour au-
tant anodine ! n

En savoir plus : la brochure ED6372  
de l'INRS est téléchargeable sur www.inrs.fr

  

PREVENSCOPE est une revue bimestrielle 
de 32 pages dédiée à la prévention des risques 
professionnels. Grâce à des informations 
qualifiées, des conseils pratiques et des ana-
lyses juridiques, elle s’affirme comme un outil 
accessible et opérationnel particulièrement 
utile aux TPE-PME. Elle contribue ainsi aux dé-
marches de promotion de la santé et la sécu-
rité au travail mises en œuvre par le groupe 
Pôle Prévention au service de ses clients avec 
une conviction forte : culture de prévention 
et esprit d’entreprise vont de pair !

Offre découverte pour 
les lecteurs d'Altersécurité :

Recevez les 2 derniers numéros 
de PREVENSCOPE au format PDF 
en les demandant par mail à : 
contact@poleprevention.com

Tous les deux mois,  
une vision à 360 °  
de la prévention des risques  
au service des TPE-PME.

32
pages

p u b l i c i t é

Alors que les météorologues nous promettent un été particulièrement chaud, une 
brochure de l'INRS rappelle que le travail par forte chaleur représente un risque 
professionnel et présente les comportements à adopter pour s'en protéger.

TRAVAIL PAR FORTE 
CHALEUR
Adoptez  
les bons  
réflexes !


